
Bernard Landry à l’UQAM
Bernard Landry a-t-il fait le bon
choix en quittant la direction de son
parti au printemps dernier? Pour le
Québec, on peut en douter. Mais pour
l’UQAM, cette décision déchirante
s’est avérée une véritable aubaine.
Cette session, le cours de gestion in-
ternationale est offert par un expert
qui, en plus de 40 ans de carrière, a
été notamment ministre des Affaires
extérieures, de l’Immigration et des
Communautés culturelles, puis mi-
nistre des Finances et de l’économie,
du Revenu, de l’Industrie, du Com-
merce extérieur et des Relations in-
ternationale, et enfin Premier mi-
nistre du Québec. Nul besoin de
préciser que ce cours est l’un des plus
courus de l’École des sciences de la
gestion (ESG). 

«J’ai toujours adoré le contact avec
les jeunes», dit celui qui a enseigné au
Département des sciences adminis-
tratives de l’ESG de 1986 à 1994, lors
d’une parenthèse dans sa vie politique
active. Après sa démission du prin-
temps 2005, on dit qu’il a reçu plu-
sieurs offres prestigieuses, mais
Bernard Landry est un homme fidèle.
«J’ai toujours été reconnaissant à
l’UQAM de m’avoir accueilli», affirme-
t-il. Pour lui, revenir à l’Université
constituait une sorte d’évidence. En
avril 2002, démoralisé par la tournu-
re de la campagne électorale censée le
reporter au pouvoir, n’avait-il pas dé-
claré, dans une scène restée célèbre du
documentaire À hauteur d’homme,
qu’il n’avait qu’une envie, revenir au
plus vite à l’UQAM?

Gestion internationale
Son cours de gestion internationale
vise à donner aux étudiants l’idée la
plus précise possible de l’environne-
ment économique mondial. «Le
Québec, qui exporte près de 60 % de
sa production, a l’une des écono-
mies les plus ouvertes du monde,
observe-t-il. Si on veut être un ges-
tionnaire d’entreprise ou un fonc-
tionnaire québécois dans le domaine
économique, il faut connaître l’éco-
nomie internationale.» Quelles en
sont les grandes règles? Que font
l’Organisation mondiale du commer-
ce (OMC) et la Banque mondiale? À
quoi servent l’Union européenne et
l’ALENA? Comment se situe le
Québec sur l’échiquier du commerce
international? Voilà les questions qui

alimentent le menu de ce cours.
«J’essaie de le donner dans le

cadre d’une approche progressiste,
c’est-à-dire qui ne repose pas sur une
confiance aveugle dans les lois du
marché, mais qui ne les rejette pas
non plus, précise Bernard Landry.
C’est une approche réaliste, fondée
globalement sur les thèses du déve-
loppement durable.» Aujourd’hui,
même les grandes sociétés transna-
tionales sont obligées de tenir comp-
te des défis imposés par le dévelop-
pement durable, insiste le professeur :
«L’opinion publique, la société civile,
les ONG et même leurs actionnaires,
par le biais des fonds de pension, for-
cent les entreprises à adopter des
pratiques socio-économiques légi-
times.»

Le professeur Landry affirme qu’il
n’est pas antimondialiste, mais alter-
mondialiste. «J’essaie de transmettre
aux étudiants une vision des choses
qui n’est pas manichéenne, dit-il.
Pour certains, dès qu’on prononce le
mot «OMC», c’est comme si on pro-
férait une obscénité. Or, l’OMC a
rendu de grands services aux pays en
développement et en rendra encore.
Le grand enjeu des récentes négocia-
tions de Hong Kong, c’était précisé-
ment l’ouverture des frontières aux
produits agricoles des pays en déve-
loppement.» 

N’est-ce pas le blocage dans ce
dossier qui justifie la méfiance envers
l’OMC? «Regardons le chemin par-
couru depuis les accords du GATT et
on verra qu’on a fait des pas de
géant, répond l’ancien premier mi-
nistre. Les barrières tarifaires sont
aujourd’hui infimes en comparaison
de ce qu’elles étaient après la

Deuxième Guerre mondiale. C’est ce
qui a permis au Québec de fonder sa
prospérité sur ses ventes à l’étranger.
Regardez la Chine : ce pays dont le
principal problème était la famine
après la guerre est en train de devenir
une puissance économique mondiale
grâce à son ouverture sur le monde.» 

Bien sûr, certaines zones, comme
l’Afrique, demeurent «presque déses-
pérantes», reconnaît le professeur.
Mais il ne faut pas juger des résultats
du commerce international à l’aune
de l’exemple africain. «L’Inde et la
Chine, qui représentent à elles seules
presque la moitié de l’humanité, ont

profité énormément de la libéralisa-
tion du commerce», note-t-il.

Un idéal humain
Selon Bernard Landry, on ne peut
pas être à la fois pour le développe-
ment du tiers monde et monter aux
barricades chaque fois qu’un pays
pauvre nous vend ses t-shirts. «L’idéal
humain, c’est de répartir la richesse
entre les groupes sociaux et entre les
divers pays et continents, soutient le
professeur. Si on ne le fait pas, il y
aura un prix à payer, non seulement
moral, mais politique : la paix mon-
diale sera menacée. Je préfère la
Chine, un pays d’un milliard deux
cent cinquante millions d’habitants,
prospère et dépendante de nos mar-
chés plutôt que frustrée et agressive.
Les pays européens avaient une tra-
dition de s’affronter de façon cruelle
tous les 20 ou 25 ans. Ils ont rendu
cela absurde par l’ouverture totale
de leurs frontières économiques.»

Chercheur associé à la Chaire
Raoul-Dandurand en études straté-
giques et diplomatiques, Bernard
Landry se fait un plaisir de donner des
conférences dans les cours de ses
collègues et de participer aux col-
loques et congrès qui animent la vie
universitaire. Sera-t-il tenté, lors de la
prochaine campagne électorale ou
d’un éventuel référendum, d’interve-
nir sur la scène publique? Selon lui,
«cela fait partie du métier de profes-
seur d’université que de participer
au débat». En attendant, c’est lundi
après-midi et il s’apprête à se rendre
à son cours. «Si vous avez d’autres
questions, n’hésitez pas à m’appeler,
dit-il. Je fais maintenant partie de la
maison.» •

Fidèle à l’UQAM, où il avait enseigné de 1986 à 1994, Bernard Landry est 
heureux d’avoir retrouvé le contact avec les étudiants. 

Marie-Claude Bourdon
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Bourses Killam 2006
Le professeur Claude Hillaire-Marcel
du Département des sciences de la
Terre et de l’atmosphère a reçu ré-
cemment la prestigieuse bourse de
recherche Killam et ses collègues
Bernard Andrès (études littéraires) et
Denis Bouchard (linguistique) ont vu
la leur être renouvelée pour une
deuxième année. 

Ces bourses, décernées par le
Conseil des arts du Canada, permet-
tent à d’éminents chercheurs cana-

diens de se consacrer à plein temps,
pendant deux ans, à des recherches
d’envergure en sciences humaines,
en sciences sociales, en sciences na-
turelles, en sciences de la santé et en
génie. 

Cette année, 21 chercheurs, parmi
82 candidats, ont obtenu des bourses
d’une valeur totale de plus de 1,5
millions de dollars.
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L’UQAM

Un coup de pouce pour mieux enseigner
Le perfectionnement pédagogique
est-il encore tabou chez les profes-
seurs d’université? Oui, s’il faut en
croire les membres de la nouvelle di-
rection du Centre de formation et de
recherche en enseignement supérieur
(CEFRES), qui offre depuis quelques
années des ateliers de mise à niveau
aux professeurs et aux chargés de
cours de l’UQAM. 

«Nous avons un préjugé à sur-
monter, affirme André Bourret, direc-
teur du Bureau de l’enseignement et
des programmes, et membre du comi-
té de direction du CEFRES. Plusieurs
professeurs ont la conviction qu’ils
peuvent se débrouiller sans formation
pédagogique, en se fiant seulement à
leurs expériences antérieures et aux
conseils de leurs collègues. Si c’est
vrai pour certains, d’autres se pri-
vent des ressources extraordinaires
offertes par le CEFRES.»

«Nous nous sommes aperçus que
les professeurs consacrent énormé-
ment de temps au contenu de leurs
cours mais très peu aux stratégies
pour le transmettre, soutient pour sa
part Pierre-Claude Lafond, professeur
au Département des sciences juri-
diques et directeur de la formation du
CEFRES. Or, les professeurs qui de-
viennent de meilleurs pédagogues

contribuent mieux à la réussite de
leurs étudiants. C’est le seul but visé
par le CEFRES depuis les cinq der-
nières années.» 

Dominique Béraud agit depuis peu
à titre de coordonnatrice. Elle et les
membres du CEFRES – des profes-
seurs issus de toutes les facultés de
l’UQAM, de l’École de technologie
supérieure et de la TÉLUQ – ont peau-
finé le calendrier d’ateliers cette année,
en privilégiant la formule éprouvée
d’une formation par les pairs. «Nous
essayons de trouver les meilleurs ex-
perts dans leur domaine, professeurs
ou chargés de cours, en s’assurant
qu’ils sont également d’excellents
communicateurs», explique M.
Lafond.

En plus d’aborder des thèmes spé-
cifiques (la nouvelle orthographe, l’ap-
prentissage par problèmes, le premier
contact avec une classe, etc.), ces ate-
liers d’une journée ou d’une demi-
journée permettent de briser l’isole-
ment. «Le travail de professeur et de
chargé de cours est très individuel,
chacun demeure dans son coin à pré-
parer ses cours, soutient Michelle
Thériault, professeure au Département
des sciences juridiques, directrice-gé-
nérale et porte-parole du CEFRES. En
côtoyant des gens de plusieurs disci-
plines, on s’aperçoit que l’on vit les
mêmes réalités et cela a un effet ré-

confortant.» Une dizaine d’ateliers
sont prévus pour le printemps 2006.

Les formations d’été
Depuis 2004, le CEFRES sollicite éga-
lement tous les professeurs embau-
chés à l’UQAM depuis moins de deux

ans pour les convier à une formation
de quatre jours, durant l’été. Une di-
zaine de formateurs abordent avec
eux les principales thématiques pé-
dagogiques du quotidien d’un pro-
fesseur, de la préparation d’un plan de
cours à l’évaluation des apprentis-

sages, en passant par la conception de
l’enseignement, la créativité et les
techniques d’expression orales. «Cette
formation permet aux nouveaux pro-
fesseurs de bien s’intégrer à l’UQAM et
de tisser entre eux des liens durables»,
affirme M. Lafond.

Par la suite, ces nouveaux profes-
seurs sont plus enclins à suivre les ate-
liers de perfectionnement que le
CEFRES offre durant l’année. «Sans
oublier qu’ils deviennent des agents
transmetteurs auprès des collègues
de leur département, informant ceux-
ci de la pertinence de nos forma-
tions», estime Mme Béraud.

On peut s’inscrire aux ateliers de
perfectionnement et à la formation
d’été pour les nouveaux professeurs
directement sur le site Web du
CEFRES. «C’est gratuit, insiste Domi-
nique Béraud, et surtout très convi-
vial!» •

Quelques-uns des membres du comité directeur du CEFRES: Michelle Thériault, André Bourret, Dominique Béraud  et Pierre-
Claude Lafond.
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www.cefres.uqam.ca/

SUR INTERNET

Scientifiques en herbe au Complexe des sciences
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Le Complexe des sciences Pierre-
Dansereau recevait le 20 février
dernier une délégation officielle
très singulière. Quatre jeunes de 8
à 12 ans du quartier Hochelaga-
Maisonneuve, accompagnés de la
réalisatrice Carole Laganière (do-
cumentaire Vues de l’Est diffusé à
Zone libre de Radio-Canada, le 20
janvier dernier) étaient les invités
du doyen Gilles Gauthier de la
Faculté des sciences. On se rappel-
lera que le jeune Maxime, dans le
reportage, voulait devenir chimiste.
Maxime, Vanessa, Cédric et Jean-
Roch ont eu les honneurs d’un
tour du propriétaire passionnant.

Ils ont pu rencontrer l’entomo-
logiste Éric Lucas et son assistante
Jennifer leur raconter comment les
coccinelles peuvent venir à la res-
cousse des agriculteurs en dévorant
des milliers de pucerons néfastes. À
l’intérieur d’un X-Box éventré, ils
ont pu manipuler puces de sili-

Prix littéraires 
de Radio-Canada
C’est une étudiante de l’UQAM à
la maîtrise en création littéraire,
Françoise Major, qui a remporté le
deuxième prix au concours des Prix
littéraires de la Société Radio-
Canada, pour sa nouvelle intitulée
Jellyfish sous les néons. La jeune lau-
réate de 25 ans est aussi titulaire
d’un baccalauréat en communication
de l’UQAM. 

La voix et le rythme dans l’écri-
ture sont à la base de sa réflexion.
La solitude, la quotidienneté, le si-
lence, le passage du temps et l’em-
preinte du territoire sont ses obses-
sions favorites. Son premier recueil
de nouvelles est en cours de rédac-
tion. Comme projet futur, elle ai-
merait bien écrire un western nor-
dique!

cium et microcircuits au laboratoi-
re de microélectronique. L’étudiante
Sarah Béha à la maîtrise en chimie
leur a parlé des vaccins que déve-
loppe le professeur René Roy, rete-
nu à Cuba pour la réception d’un
prix. Le professeur de mathéma-
tiques Gilbert Labelle, pour sa part,
a tenté de leur expliquer «à quoi
servent les maths». Enfin, la pro-
fesseure Hélène Gaonac’h du
GÉOTOP les a dirigés vers le site
Web de Vicki Volka, le personnage
qu’elle a créé pour expliquer aux
ados les mystères de la volcanolo-
gie. 

Les jeunes ont adoré leur soirée
de même que la donatrice Lise
Bordeleau qui s’est jointe au grou-
pe. Le don de Mme Bordeleau a
permis à la Fondation de l’UQAM
de créer un prix de 5000$ en scien-
ce qui sera remis annuellement à
une étudiante prometteuse.

PUBLICITÉ
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DE LA C.É.NOUVELLES 

LETTRE
Monsieur le Recteur,

J’ai été très sensible à votre lettre
de félicitations relative au classement
du MBA pour Cadres de l’ESG-UQAM
à la Warsaw School of Economics en
Pologne (www.cemba.pl).

Comme vous le savez, après avoir
figuré au troisième rang il y a deux ans
et à la deuxième place l’année der-
nière, nous avons été classés premiers
ex æquo avec l’Université de l’Illinois
au cours du dernier classement et
avant HEC Paris et la London Business
School. Ce succès est le résultat d’un
effort collectif des professeurs de l’É-
cole des sciences de la gestion de
l’Université du Québec à Montréal. En
effet, depuis le début de ce projet, 26
professeurs de l’ESG-UQAM y ont par-
ticipé. Je tiens à souligner particuliè-
rement la contribution exceptionnelle
des professeurs du Département
Stratégie des affaires, Benoît Bazoge
(stratégie) et Roy Toffoli (marketing in-
ternational).

En effet, en plus de notre classe-
ment comme meilleur MBA pour
cadres en Pologne, les étudiants de
notre programme ont remporté une
éclatante victoire lors du concours
national organisé par l’Académie des
Sciences économiques de Cracovie
(voir www.cemba.pl). Selon les étu-
diants de l’équipe de l’ESG-UQAM, les

cours des professeurs Bazoge et Toffoli
ont été particulièrement utiles pour la
préparation à cette compétition natio-
nale de cas en stratégie. La perfor-
mance de l’équipe l’ESG-UQAM de la
WSE a été rapportée par la revue po-
lonaise des MBA, MIXER, dont la page
couverture est intitulée «Les Cana-
diens au sommet».

De plus, le programme de MBA
pour Cadres à la WSE a été mis en no-
mination par l’Ambassadeur du
Canada en Pologne, Son Excellence
Ralph Lysyshyn, pour le prix d’excel-
lence à l’exportation, décerné par le
Ministère du Commerce international
du Canada. Compte tenu du succès à
l’international de certains programmes
de MBA pour Cadres (Paris-Dauphine,
UNAPEC, BANAMEX, ESPOL, UASLP,
USIL), il serait souhaitable que l’ESG-
UQAM participe à des concours pour
faire reconnaître sa performance par le
gouvernement fédéral, le gouverne-
ment du Québec, et d’autres institu-
tions.

Veuillez agréer, monsieur le recteur,
l’expression de mes sentiments res-
pectueux.

Michel Librowicz
Responsable – Projet Pologne
Responsable – DER affaires
internationales

Thématiques de recherche
pour le CRC et la FCI
Le vice-recteur à la Recherche et à la
création Michel Jébrak a présenté à la
Commission des études du 21 février
une version préliminaire du plan stra-
tégique quinquennal de la recherche
devant appuyer les demandes des
chercheurs de l’UQAM au programme
des Chaires de recherche du Canada
(CRC) et à la Fondation canadienne de
l’innovation (FCI). Le vice-recteur a
bien précisé qu’il ne s’agissait pas du
plan stratégique institutionnel de la re-
cherche mais d’un document qui rem-
placera celui rédigé en 2000 par la
vice-rectrice à la recherche d’alors,
Mme Louise Dandurand. 

Les facultés y ont collaboré acti-
vement en établissant leurs théma-
tiques prioritaires de recherche, qui
constituent les sept annexes du docu-
ment. Les forces en recherche et les
principaux axes à développer sont ap-
parus de la synthèse de ces travaux
que le vice-rectorat a par la suite tra-
duits en thématiques de développe-
ment interdisciplinaires à l’échelle de
l’Université. 

Ces thématiques sont «d’intérêt
public et s’inscrivent dans une perti-
nence sociale, scientifique et culturel-
le. Elles représentent un équilibre
entre les différents domaines du savoir,
des sciences humaines et sociales, de
la santé, des sciences exactes et natu-
relles, des domaines culturels et ar-
tistiques», lit-on dans le document.
Voici donc ces sept thématiques et les
principaux champs qu’elles regrou-
pent :

• Fondements de l’esprit humain

[mathématiques, linguistique, 
études littéraires, philosophie,
sciences cognitives (psychologie,
informatique cognitive, neuros-
ciences)];

• Environnement et développement

durable [écologie, toxicologie, mo-
délisation climatique, cycle du car-
bone, changements à l’échelle du
globe, chimie des matériaux, éner-
gies durables];

• Santé, bien-être et société [déter-
minants sociaux de la santé (pré-
vention, intervention et mieux-être
individuel et collectif), gestion et
communication de la santé, télé-
santé, santé publique, éducation en
santé et information biomédicale,
biotechnologies, chimie thérapeu-
tique, génomique/protéomique, po-
pulations à risque (particulièrement
les enfants)];

• Enjeux sociaux, économiques et or-

ganisationnels [économie sociale,
études des genres, «sciences, tech-
nologies et innovation», macroé-
conomie, statistiques sociales, ges-
tion du risque, sécurité civile];

• Mutations sociales et politiques

mondiales [citoyenneté, gouver-
nance, études stratégiques inter-
nationales, droit international,
identité et métissage, études eth-
niques, politiques publiques, sé-
curité, protection du consomma-
teur, rôle des ONG];

• Éducation et communication [cons-
truction et transfert de l’informa-

Angèle Dufresne

Suite en page 4
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Consentement sexuel

À quel âge peut-on dire oui?
Deux jeunes de 14 et 15 ans qui
font l’amour pour la première fois de-
vraient-ils être criminalisés? Non,
selon la loi canadienne actuelle. Mais
si le ministre fédéral de la Justice Vic
Toews décidait d’aller de l’avant avec
sa proposition de hausser de 14 à 16
ans l’âge de consentement aux rela-
tions sexuelles, cela pourrait bien
devenir le cas. Les Conservateurs,
qui ont déjà soumis un projet de loi
en ce sens au printemps 2005, se dé-
fendent de vouloir criminaliser les
jeunes, affirmant plutôt vouloir les
protéger contre les prédateurs sexuels.
Professeure au Département de
sciences juridiques, Lucie Lemonde
n’en croit rien. Selon elle, il est «clair
et net» que la proposition conserva-
trice vise plutôt à contrôler la sexua-
lité des jeunes. Pour la juriste, il
s’agit d’un inquiétant retour en ar-
rière.

Jusqu’au milieu des années 80,
rappelle-t-elle, la loi visait surtout à
protéger la virginité des jeunes filles
en interdisant d’avoir une relation
sexuelle, incluant pénétration, avec
une adolescente de moins 14 ans.
«S’il n’y avait pas de pénétration et
que la petite fille se faisait toucher les
seins ou les fesses, on parlait d’at-
tentat à la pudeur et si la victime était
un garçon, de grossière indécence»,
précise Lucie Lemonde.

Réforme du Code criminel
En 1988, le Code criminel a été ré-
formé à la suite des recommandations
du comité sur les infractions sexuelles
à l’égard des enfants et des jeunes
contenues dans le rapport Badgley. «À
l’époque, tout le monde dénonçait les

dispositions archaïques et sexistes qui
étaient contenues dans la loi, explique
la professeure. On a désexualisé l’of-
fense – la loi allait dorénavant s’ap-
pliquer aux deux sexes – et on a enlevé
la mention de la pénétration : tous les
contacts sexuels étaient visés. Cela
reflétait une volonté de passer d’une
conception du crime comme atteinte à
la morale et à la pudeur à une concep-
tion du crime comme atteinte à l’inté-
grité de la personne. Ce qu’on voulait
empêcher, c’était l’exploitation sexuel-
le des jeunes.»

Une deuxième offense a d’ailleurs
été définie, celle concernant l’exploi-
tation sexuelle d’un(e) adolescent(e)

de 14 à 18 ans. En effet, l’âge du
consentement sexuel est actuellement
fixé à 14 ans au Canada, sauf quand
la relation implique une situation
d’autorité. Autrement dit, «une per-
sonne de 14 à 18 ans ne peut donner
son consentement à des contacts
sexuels avec un professeur, un en-
traîneur sportif ou un «Grand Frère»,
comme cela s’est déjà produit», men-
tionne Lucie Lemonde.

La loi prévoit des exceptions afin
de ne pas pénaliser l’apprentissage
sexuel des jeunes. Ainsi, un jeune de
14 ans et demi qui échangerait
quelques caresses ou même qui ferait
l’amour avec une fille de 13 ans et
demi ne pourrait pas être pénalisé,
puisque leur différence d’âge est in-
férieure à deux ans.

Selon les Néo-Démocrates, qui ap-
puient les Conservateurs dans leur
croisade pour hausser à 16 ans l’âge
du consentement aux relations
sexuelles, il suffirait d’adopter une dis-
position semblable pour éviter de cri-
minaliser indûment les jeux sexuels
des adolescents : selon eux, il faudrait
une différence de plus de cinq ans
entre les partenaires pour qu’il y ait
infraction. Mais rien ne prouve qu’une
telle disposition serait incluse dans le
projet de loi. En tout cas, le ministre
Vic Toews a été muet à ce sujet et le
projet de loi déposé par les conserva-
teurs au printemps dernier ne com-
portait aucune disposition à cet effet.

Selon Lucie Lemonde, comme ce
sont les «contacts sexuels» qui sont in-
terdits par loi, et non plus la pénétra-
tion, porter à 16 ans l’âge du consen-
tement mettrait théoriquement tous
les jeunes de 15 ans qui échangent des
touchers et des baisers prolongés en
situation de criminalité! «Ça ne pour-

rait pas être appliqué et une loi qui
n’est pas appliquée n’est pas une
bonne loi», commente la juriste.

Des choix éclairés
Même si on prévoyait une exception
pour les jeunes comptant moins de
cinq ans d’écart d’âge, un garçon de
21 ans qui aurait une relation sexuel-
le avec une adolescente de 15 ans,
par exemple, pourrait être coupable
d’une infraction. «Il me semble qu’il
vaut mieux aider les jeunes à faire des
choix éclairés par l’éducation plutôt
que d’utiliser la répression», dit Lucie
Lemonde. Selon elle, le Code criminel
renferme déjà tout ce qu’il faut pour
lutter contre les prédateurs sexuels, y
compris ceux qui utilisent l’Internet
pour attirer leurs victimes. «Il est
mauvais d’introduire des restrictions
qui ne sont pas nécessaires dans la
loi, car les policiers peuvent s’en ser-

vir pour harceler des jeunes», affirme
la juriste. 

Au Québec, la loi prévoit que les
adolescents peuvent prendre des dé-
cisions importantes les concernant à
partir de l’âge de 14 ans, rappelle
Lucie Lemonde. C’est ce qui permet à
une jeune fille d’obtenir la pilule
contraceptive ou un avortement sans
le consentement de ses parents. «Mais
si on hausse l’âge du consentement
sexuel à 16 ans, qu’est-ce que cela
voudra dire pour la fille de 15 ans qui
demande un avortement? demande la
professeure. Qu’elle est déjà cou-
pable?» Selon Lucie Lemonde, ce pro-
jet que le ministre Vic Toews consi-
dère comme une priorité va à
l’encontre de l’évolution sociétale et
doit être purement et simplement re-
jeté •

Lucie Lemonde, professeure au Dépar-
tement de sciences juridiques, consi-
dère que la proposition du ministre fé-
déral de la Justice Vic Toews de
hausser l’âge du consentement à des
relations sexuelles de 14 à 16 ans va à
l’encontre de l’évolution sociétale. 

Marie-Claude Bourdon

Photo : Denis Bernier

Prix Bell Canada d’art vidéographique

Chantal Du Pont, lauréate
Chantal Du Pont, professeure à
l’École des arts visuels et média-
tiques, a remporté le 15 février dernier
le Prix Bell Canada d’art vidéogra-
phique 2005, remis par le Conseil
des Arts du Canada. Octroyé annuel-
lement, ce prix souligne la contribu-
tion exceptionnelle d’un artiste à l’art
vidéographique et à l’avancement des
pratiques de cette discipline.

La production vidéographique de
Chantal Du Pont a été présentée dans
le cadre de nombreux festivals. Elle
est centrée sur la problématique de
l’identité du territoire et de ses fron-
tières, en particulier sur les limites ter-
ritoriales entre différents champs ar-
tistiques, entre nature et culture, entre
pays ou encore entre domaines privé
et public.

Depuis 1996, les vidéos de Mme
Du Pont touchent les thématiques de
l’identité familiale et culturelle, de
l’autoreprésentation, de la vulnérabi-
lité du corps, de la mémoire, de l’écri-
ture comme objet et processus de
création. Dans ses travaux récents,
elle explore de nouvelles approches
d’écriture collaboratives audio-vidéo
dans le cyberespace. Elle s’intéresse

aux diverses formes narratives que
peut engendrer le passage entre la réa-
lité et la fiction dans le monde nu-
mérique.

Professeure à l’UQAM depuis
1985, Chantal Du Pont est respon-
sable du projet interuniversitaire
(UQAM-Concordia) en recherche et
création sur les nouvelles formes nar-
ratives et la création audio-vidéo, fi-
nancé par le Fonds québécois de la re-
cherche sur la société et la culture
(FQRSC). Elle a aussi assumé, en col-
laboration avec Monique Langlois, la
responsabilité de la section vidéo du
Dictionnaire des arts médiatiques pu-
blié en 1996 sous la direction de
Louise Poissant. Elle est également
membre d’Hexagram et du Centre in-
teruniversitaire des arts médiatiques
(CIAM). 

Depuis toujours, elle s’est impli-
quée auprès des différents centres
d’artistes, conseils d’administration et
comités en art vidéographique du
Québec (Vidéographe et Les Rendez-
vous du cinéma québécois). Elle a été
artiste en résidence à PRIM (2003-
2004), et elle occupe actuellement
cette fonction au Studio XX pour l’an-

née 2006.
Chantal Du Pont recevra son prix

lors d’une réception qui se tiendra
dans le cadre du 24e Festival interna-
tional du film sur l’art (FIFA), le mer-
credi 15 mars, à 17 h, à la Cinéma-
thèque québécoise, 335, boulevard
de Maisonneuve Est.

Photo : Andrew Dobrowolskyj

C.É. – Suite de la page 3 

tion, accessibilité à l’éducation,
inégalités sociales, marginalisa-
tion, évaluation des programmes,
transformation des curriculums,
gestion des objets d’apprentis-
sages, formation à distance, com-
munautés virtuelles, politiques et
industries culturelles, médiation,
informatique cognitive, forage
de données, systèmes tutoriels,
analyse de textes par ordina-
teur];

• Culture et patrimoine [innovation
artistique, arts médiatiques, rôle
des arts comme élément de la
critique sociale, du patrimoine et
des représentations, nouvelles
technologies et nouvelles tex-

tualités, scénographie, culture
scientifique (entrepôts de don-
nées en recherche, système inté-
gré des actifs médiatifs – catégo-
risation, archivage, analyse de
documents enrichis multimédias
en recherche), représentations
du Nord].
Tous les commissaires n’étant

pas nécessairement d’accord avec
ces regroupements, il a été décidé de
s’assurer, auprès des chercheurs et
créateurs qui sont à l’origine des
projets soumis actuellement à la FCI
et au programme des Chaires de re-
cherche du Canada, de la concor-
dance du plan stratégique avec les
orientations de leurs demandes. 

PUBLICITÉ
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Des recherches diversifiées
Voici un aperçu des thématiques abordées par les chercheures associées à
l’IREF :
• Discours et interventions féministes : un inventaire des lieux. (Francine

Descarries, sociologie);
• Diversité religieuse et solidarités féministes.(Marie-Andrée Roy, sciences

des religions);
• Trafic sexuel des femmes. (Lyne Kurtzmnan, Service aux collectivités);
• Homosexualité et environnement de travail (dynamiques d’exclusion). (Line

Chamberland, professeure associée à l’IREF);
• Les femmes aînées et l’engagement social. (Michèle Charpentier, travail so-

cial);
• Analyse comparative de la visibilité des hommes et des femmes infectés par

le VIH dans le discours médiatique sur le sida. (Maria Nengeh Mensah,
travail social);

• L’avenir du mouvement des femmes dans la société du savoir. (Sylvie
Jochems, travail social);

• Gestion municipale et diversité. (Winnie Frohn, études urbaines);
• Les analyses hétérodoxes féministes en économie et leurs applications. (Ruth

Rose, sciences économiques);
• Retour critique sur les histoires de l’art des femmes. (Thérèse Saint-Gelais,

histoire de l’art).

1er programme en études féministes
Jusqu’à tout récemment, l’UQAM offrait uniquement des concentrations de
premier et de deuxième cycles en études féministes dans 14 disciplines dif-
férentes. Depuis janvier, s’est ajouté le premier programme pluridisciplinaire
de certificat en études féministes.
• Le certificat s’adresse particulièrement aux personnes qui oeuvrent dans

des groupes de femmes, des organismes gouvernementaux, des syndicats
ou des organisations non gouvernementales, explique la professeure Marie-
Andrée Roy de l’IREF. «Nous voulons leur fournir des outils permettant
de soutenir leur réflexion et de développer leurs capacités d’analyse des
enjeux économiques, sociaux et politiques auxquels est confronté le mou-
vement des femmes au Québec.»

• Le programme est aussi destiné aux étudiantes et étudiants de l’UQAM et
peut conduire à l’obtention d’un baccalauréat dans le cadre du cumul de
trois certificats. «Les étudiants pourront choisir parmi une quarantaine de
cours différents dans une douzaine de disciplines portant sur la dimen-
sion historique du féminisme, les rapports sociaux de sexe, les repré-
sentations du féminin dans la culture et la problématique du corps, de
l’identité et du genre», précise Lorraine Archambault.

Pour un féminisme pluraliste
Qui a dit que la flamme du mou-
vement féministe vacillait? Ce n’est sû-
rement pas le cas au Québec où 1500
groupes défendent quotidiennement
les droits des femmes dans toutes les
sphères de la société. Ce n’est pas le
cas non plus à l’UQAM où, l’automne
dernier, près de 700 étudiantes (et
étudiants) étaient inscrits à une ving-
taine de cours en études féministes. Et
pour mieux répondre à la demande,
l’Institut de recherches et d’études
féministes (IREF) de l’UQAM vient de
créer un nouveau certificat, le premier
programme en études féministes (voir
encadré) à être offert dans une uni-
versité québécoise francophone.

Le mouvement des femmes est
bien vivant même si son discours et sa
pratique se sont transformés depuis
les turbulentes années 60 et 70, affir-
me Christine Corbeil, directrice de
l’IREF. «Il s’agit aujourd’hui de re-
joindre toutes les femmes, des plus
jeunes aux plus vieilles, quelle que
soit leur origine ethnique, leur croyan-
ce religieuse ou leur orientation
sexuelle. Le mouvement des femmes
ne peut se contenter de réunir des
femmes blanches, scolarisées et ap-
partenant à la classe moyenne. Son
défi est d’élargir sa base de ralliement
et de rassembler les femmes dans
leur diversité», précise-t-elle.

Des gains importants… 
mais fragiles

Depuis le début des années 90, le
nombre de groupes de femmes au
Québec qui apportent une aide
concrète dans de multiples domaines,
comme celui de la violence conjuga-
le ou sexuelle, a sensiblement aug-
menté, observe Lyne Kurtzman, res-
ponsable du développement de la
recherche à l’IREF. «Les Québécoises
ont joué un rôle de leader étant à l’ori-
gine de la Marche pour du pain et des
roses en 1995 et de la Marche mon-
diale des femmes en 2000, rappelle-t-
elle. Ces grandes manifestations or-
ganisées par la Fédération des femmes
du Québec, qui dénonçaient la pau-
vreté et la violence dans le monde, ont
permis au mouvement des femmes
d’acquérir une visibilité et une crédi-
bilité plus grandes auprès d’un public
plus large. Et dernièrement, quand le
gouvernement Charest a menacé de
faire disparaître le Conseil du statut de
la femme et le Secrétariat à la condi-
tion féminine, les femmes se sont im-
médiatement mobilisées pour que ces
instances de représentation soient
maintenues.»

Des gains importants ont été réali-
sés depuis les années 70, mais ils de-
meurent fragiles dans le contexte ac-
tuel de montée du conservatisme,
poursuit Christine Corbeil. «Les
femmes sont plus scolarisées et
presque aussi nombreuses que les
hommes sur le marché du travail.
Cependant, elles sont généralement
plus pauvres que les hommes, conti-
nuent d’assumer la responsabilité des
enfants et occupent les emplois les
moins valorisés socialement. Enfin,
les femmes ne représentent que 20%
des députés au fédéral et 30 % de
ceux à l’Assemblée nationale à
Québec», souligne la directrice de
l’Institut.

Dire oui au renouvellement
En 2006, le mouvement féministe pré-
sente une image beaucoup plus écla-
tée, constatent les chercheures de
l’IREF. Les jeunes féministes dans la
vingtaine sont ouvertes sur le monde
et ont des préoccupations sociales
plus larges que leurs aînées des années
70, soutient Christine Corbeil. «Elles
sont particulièrement sensibles aux
injustices économiques et sociales par-
tout sur la planète, aux questions
d’environnement, ainsi qu’aux pro-
blèmes reliés à l’hyper-sexualisation du
corps, à la pornographie et au culte de

la beauté.»
Selon Lorraine Archambault, agen-

te de recherche à l’IREF, beaucoup
d’étudiantes à l’UQAM n’aiment pas se
percevoir comme des victimes de la so-
ciété. «Certaines d’entre elles se récla-
ment avec fierté du féminisme,
d’autres non, et plusieurs militent
dans le mouvement étudiant en por-
tant haut et fort l’étendard de l’alter-
mondialisation. Dans leurs cours d’his-
toire ou de sociologie, elles défendent
le caractère scientifique de l’analyse
des rapports sociaux de sexe et de-
mandent que cette approche soit inté-

grée dans l’ensemble des disciplines
enseignées. Elles ont aussi le souci que
les bibliographies dans les plans de
cours comportent des références à
des auteurs féminins», explique-t-elle.

Certaines étudiantes se reconnais-
sent également dans la «troisième
vague» du féminisme, courant aux

contours plutôt flous qui ne fait pas
consensus dans le mouvement fémi-
niste, ajoute Lorraine Archambault.
«Ce courant de pensée, issu du Canada
anglais et des États-Unis, plus indivi-
dualiste peut-être, est porté notam-
ment par des jeunes qui aspirent à un
plus grand pluralisme et qui veulent
définir leur propre féminisme, précise
Marie-Andrée Roy, coordonnatrice de
l’enseignement à l’IREF. Il s’intéresse
beaucoup aux questions identitaires,
en particulier celles reliées à la sexua-
lité, et a contribué au débat sur le tra-
fic sexuel des femmes qui suscite des
tensions  dans le mouvement fémi-
niste. Certaines, en effet, défendent le
libre choix des travailleuses du sexe et
exigent la décriminalisation de la pros-
titution, tandis que d’autres  soutien-
nent que cette marchandisation des
rapports sexuels constitue une forme
d’exploitation.»

Les chercheures de l’IREF croient
que le mouvement féministe doit per-
mettre le renouvellement sans renier
son passé. Il doit mettre à jour ses
connaissances, s’ouvrir aux remises en
question, reconnaître les inégalités
économiques et sociales entre les
femmes elles-mêmes et ne pas taire les
divergences au nom de la solidarité fé-
minine, concluent-elles •

Quelques-unes des membres de l’Institut de recherches et d’études féministes (IREF). De gauche à droite, Lorraine
Archambault, agente de recherche, Lyne Kurtzman, responsable du développement de la recherche, Christine Corbeil, di-
rectrice, Marie-Andrée Roy, coordonnatrice de l’enseignement, et derrière, Isabelle Lehuu, professeure au Département
d’histoire.

Claude Gauvreau

Photo : Denis Bernier
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Soirée Admission Express
La Soirée Admission Express tenue le 16 février dernier sur le campus cen-
tral ainsi que dans les centres de l’UQAM à Laval et à Longueuil a été un franc
succès! Au cours de la soirée, les futurs étudiants ont pu s’informer sur les pro-
grammes d’études de l’UQAM, discuter des services offerts par l’institution et
déposer leur demande d’admission en personne. 

Selon les chiffres préliminaires, 433 demandes pour des programmes de pre-
mier cycle offerts au centre-ville ont été déposées, soit quatre fois plus que l’an
dernier. De plus, 19 demandes ont été reçues pour des programmes aux cycles
supérieurs, comparativement à deux, en 2005. Ces chiffres ne tiennent pas
compte des demandes visant les programmes offerts dans les centres régionaux.

Photo : Nathalie St-Pierre

La Faculté de communication : déjà un an!
«Nous sommes fiers que l’UQAM
ait reconnu la communication comme
l’une de ses sept grandes articula-
tions», affirme Enrico Carontini, doyen
de la Faculté de communication, qui
fête sa première année d’existence ce
printemps. En se dotant de la seule fa-
culté francophone dans ce domaine au
Canada, l’UQAM a vraisemblablement
donné un nouveau souffle à ce champ
d’études, de recherche et de création
qui a fait sa renommée depuis plus de
30 ans.

Rendue inéluctable par le départ
volontaire du Département d’études
littéraires, la restructuration de l’an-
cienne Faculté des lettres, langues et
communications s’est opérée en scin-
dant le Département des communica-
tions – jusque là le plus important de
la francophonie – en deux entités dis-
tinctes : l’École des médias et le
Département de communication so-
ciale et publique. «Nos deux domaines
d’expertise possèdent maintenant une
autonomie qui favorisera pleinement
leur développement», estime M.
Carontini. 

Une école de pros
«Médias et UQAM vont de pair», af-
firme Yves Théorêt, directeur de la
nouvelle École des médias. L’excel-
lente réputation des programmes –
tous contingentés – de journalisme, té-
lévision, cinéma, médias interactifs
et stratégie de production s’explique
selon lui par la liberté d’expression et
d’innovation qui règne à l’École. «Les
créateurs et les chercheurs travaillent
ensemble, ce qui offre aux étudiants
un cadre d’apprentissage unique», ex-
plique-t-il. 

«Nos étudiants font preuve d’in-
ventivité et de créativité, poursuit-il.
Au cours des prochaines années, je
souhaite mettre leur travail davantage
en valeur auprès du grand public.»

Voilà pourquoi aura lieu cette année la
première mouture de L’Annuelle de l’É-

cole des médias, un événement auquel
est convié le public montréalais les 21
et 22 mars à l’UQAM. La programma-
tion reste à confirmer, mais on a prévu
des visionnements de productions étu-
diantes, le lancement d’ouvrages écrits
par des professeurs de l’École, ainsi
qu’un débat sur la qualité de la langue
française dans les médias, auquel de-
vrait assister la ministre de la Culture
et des Communications, Line Beau-
champ. «Nous souhaitons faire de cet
événement un rendez-vous annuel»,
ajoute M. Théorêt.

Par ailleurs, la création l’automne
dernier d’un poste de vice-doyen à la
recherche et à la création qu’occupe le
professeur Charles Perraton vise éga-
lement à promouvoir davantage la re-
cherche et la création. 

Foison de programmes
«La nouvelle autonomie départemen-
tale entraîne une effervescence de
projets et un renforcement de nos
principaux axes de recherches», affir-
me pour sa part Pierre Mongeau, di-
recteur du Département de commu-
nication sociale et publique. 

Quatre colloques seront présentés

par des professeurs du département
dans le cadre de l’ACFAS, du 15 au 19
mai prochain, à l’Université McGill.
«Ce sera une façon engagée de souli-
gner notre premier anniversaire», es-
time M. Mongeau, qui y présentera le
deuxième tome d’un collectif dépar-
temental intitulé Communication : ho-

rizons de pratiques et recherches. Les
autres colloques s’intitulent Médias et

santé : le façonnement des normes de

santé par les médias (Lise Renaud),
Analyse qualitative et étude des ré-

seaux sociaux (Johanne Saint-Charles)
et Dérive de l’espace public à l’ère du

divertissement (Charles Perraton).
Les projets du Département de

communication sociale et publique
s’articulent également autour d’un dé-
veloppement considérable de la pro-
grammation. Un baccalauréat en com-
munication-marketing devrait voir le
jour sous peu (en collaboration avec
l’École des sciences de la gestion) et
certains programmes de 2e cycle sont
également à l’étude : Communication
et santé, Communication scientifique,
Mentorat organisationnel (coaching),
et Communautique et apprentissage
distribué dans les organisations.

Ces projets répondent à un souhait
du doyen de la faculté d’offrir une

meilleure articulation entre les pro-
grammes de 1er et de 2e cycle. «La maî-
trise en communication, un des pro-
grammes-phares de l’UQAM, est
présentement en processus de réforme
et nous croyons que l’arrimage de
celle-ci avec des programmes courts et
des diplômes d’études supérieures
spécialisées (DESS) permettra de sa-
tisfaire à la fois les bacheliers qui dé-
sirent poursuivre aux cycles supé-
rieurs et les travailleurs intéressés
par une formation de 2e cycle», estime
le doyen. 

La multiplication de ces pro-
grammes spécialisés soulève la ques-
tion de la relation entre l’Université et
le marché du travail. L’une est-elle à
la remorque de l’autre? «Nous n’avons
jamais répondu à des commandes,
mais nous avons bien étudié les be-
soins, explique M. Carontini. Nous
sommes à l’écoute des organismes du
milieu.» Pour lui et ses collègues, la
mission principale de l’UQAM de-
meure de former de bons citoyens, cri-
tiques et éclairés. «Il ne faut pas pour
autant être isolés dans notre tour
d’ivoire, soutient Pierre Mongeau.
Les jeunes veulent être capable d’ob-
tenir un emploi et nous travaillons à
les outiller pour y arriver.» 

Yves Théorêt souligne pour sa part
que la contribution du privé est es-
sentielle au financement des pro-
grammes de l’École des médias.
«L’apport de TVA, des fondations 
J.-A.-DeSève et René-Malo, par
exemple, nous permet d’offrir de
l’équipement de pointe aux étudiants,
explique-t-il. Mais il est faux de pré-
tendre que la liberté académique des
professeurs s’en trouve menacée.
Personne ne tolérerait de se faire dic-
ter la matière à enseigner ou la ma-
nière de le faire, surtout pas les créa-
teurs qui œuvrent chez nous!»,
lance-t-il en riant.

Le cas de l’École de langues
Gladys Benudiz, nouvelle directrice de
l’École de langues depuis janvier, n’a
pas voulu commenter la restructura-
tion de la Faculté de communication.
L’École de langues en fait toujours
partie, du moins jusqu’à nouvel ordre.
Rappelons que ses représentants au
Conseil académique ont voté contre la
restructuration. La nouvelle faculté,
qui a évacué le terme «langues» de
son appellation, ne reconnaît pas,
selon eux, la place qui devrait revenir
à l’École au sein de cette nouvelle en-
tité. •

Yves Théorêt, directeur de l’École des médias. Pierre Mongeau, directeur du Département de communication sociale et publique.

Pierre-Etienne Caza

Photos : Michel Giroux

Remise de la Bourse Carole-Corbeil

Magali Boileau-Morin, étudiante
au baccalauréat en sociologie, est la
deuxième lauréate de la Bourse
Carole-Corbeil, destinée aux enfants et
petits-enfants des membres actifs du
syndicat des employé-es de l’UQAM
(SEUQAM). Cette bourse a été créée

dans le cadre de la campagne Prenez

position pour l’UQAM par les copré-
sidents de la Campagne auprès de la
communauté universitaire (CU)
Suzanne Amiot et Michel Lizée. Elle
vise à perpétuer le souvenir et les va-
leurs d’une employée, Carole Corbeil,

qui était particulièrement appréciée de
ses collègues. On aperçoit sur la photo
la lauréate, Magali Boileau-Morin, en-
tourée de Victor Armony, directeur du
module de sociologie, et de Liette
Garceau, présidente du SEUQAM.

Photo : Sylvie Trépanier
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Boursiers en sciences humaines
La Faculté des sciences humaines a
décerné récemment des bourses de fin
d’études d’une valeur de 2 000 $ à
cinq candidats à la maîtrise, tandis
que cinq doctorants ont reçu une
bourse de 3 000 $. En remettant ces
bourses d’excellence, la faculté vise à
promouvoir la réussite et la diploma-

tion des étudiants des cycles supé-
rieurs, tout en favorisant la réduction
de la durée des études, de préciser le
doyen, Robert Proulx.

Parmi les sujets de mémoire ou de
thèse des lauréats, qui témoignent de
la diversité de leurs champs d’intérêt,
mentionnons le cas de l’altermondia-

lisation au Québec, la recomposition
du religieux et du politique dans la so-
ciété du marché, l’interprétation de la
nature et de l’écriture chez Spinoza et
la sociologie du développement en
Amérique latine.

Les lauréats des bourses de fin d’études de la Faculté des sciences humaines. De haut en bas, dans l’ordre habituel : François
Gauthier (maîtrise, sociologie), Sigfrid Tremblay (maîtrise, histoire), Dimitri Della Faille (doctorat, sociologie), Nathalie
Guay (maîtrise, sociologie), Olivier René (maîtrise, intervention sociale), Maï-Linh Eddi (doctorat, philosophie),
Geneviève Proulx (doctorat, histoire), Geneviève Szczepanik (maîtrise, sociologie). À droite, Philippe Benoît-Côté (maî-
trise, sociologie), Robert Proulx, doyen de la Faculté et Anne Rochette, vice-doyenne aux études. Nadine Quenneville (doc-
torat, psychologie) n’apparaît pas sur la photo.
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Les Noirs au Canada : un pan oublié de l’histoire
Pendant tout le mois de février, les
Montréalais ont pu confectionner des
masques carnavalesques à la TOHU,
suivre des cours de danse afro-cu-
baine, assister à une lecture des
poèmes d’Aimé Césaire et participer à
moult activités, souvent gratuites,
toutes organisées dans le cadre du
Mois de l’histoire des Noirs. Mais
bien qu’ils soient toujours prêts à em-
barquer dans la fête, la plupart des
Montréalais savent très peu de choses
sur la contribution des Noirs à leur
histoire. Greg Robinson, professeur au
Département d’histoire de l’UQAM et
spécialiste du passé noir américain,
déplore le manque de connaissances
des Canadiens à cet égard. «La pré-
sence et la contribution des Noirs au
Canada sont beaucoup plus riches
que ce que l’on a tendance à croire»,
affirme-t-il.

Bien qu’il ne soit pas noir lui-
même, Greg Robinson est en quelque
sorte «tombé dans la soupe» à un très
jeune âge. Élevé à New York, d’abord
dans le Bronx, puis à Manhattan et
Brooklyn, il est le fils de deux acti-
vistes militants qui ont consacré leur
vie à la cause des droits civils. «Ma
mère s’est fait arrêter pendant les
années 1960, à l’occasion du New

York World Fair, alors qu’elle faisait
du piquetage devant le pavillon de la
compagnie de bière Schaeffer qui re-
fusait d’embaucher des Noirs. Elle a
été outrée par le comportement des
policiers et a décidé de devenir avo-
cate pour mieux défendre les oppri-
més.»

Suivant les traces de ses paternels,
Greg Robinson a passé ses années
d’études doctorales à fouiller l’histoi-
re des Noirs américains, alors qu’il
était inscrit à la New York University
(NYU). En 2001, après quelques an-
nées passées à enseigner dans sa
ville natale, puis à Washington DC,
c’est à Montréal qu’il a choisi de
venir s’installer. «Je peux maintenant
étudier l’histoire des Noirs dans une
perspective nord-américaine, dit-il.
Et je découvre un tas d’informations

fascinantes sur ce qui s’est passé de ce
côté de la frontière.»

Quatre événements marquants
«On semble l’oublier ici, poursuit-il,
mais l’esclavage a bel et bien existé
sur le territoire actuel du Canada.» En
effet, lors de la fondation de la
Nouvelle-France par Samuel de
Champlain, ce dernier a amené avec
lui quelques esclaves qui ont travaillé
essentiellement dans les ports. Très
vite, les cultivateurs qui défrichaient
les terres ont aussi réclamé les leurs.

À ce qu’on sache, aucun vaisseau
négrier ne serait parvenu jusqu’au

Canada. La majorité des esclaves
noirs en Nouvelle-France auraient
plutôt été volés aux colonies britan-
niques par les Amérindiens ou les
Français. «Au moment de la conquê-
te de la Nouvelle-France par les
Anglais, dit Greg Robinson, environ
3 500 esclaves s’y trouvaient. Sur ce
nombre, le quart étaient des Noirs, les
autres étaient des Amérindiens.»

Avant la Confédération de 1867,
trois autres événements historiques
ont contribué à l’arrivée des Noirs sur
l’actuel territoire du Canada. D’abord,
la guerre de l’Indépendance améri-
caine. «En 1779, les Britanniques ont
incité les Noirs à se rallier à leur
cause, raconte le professeur. Ils leur
ont promis de les affranchir s’ils ar-
rivaient à s’enfuir de chez leur maître
révolutionnaire pour venir les re-
joindre derrière leurs lignes. Ainsi,
près de 10% des loyalistes qui se sont
établis dans les Maritimes à la fin de
la guerre étaient de race noire.» Plus
tard, après la Guerre de 1812, le scé-
nario se répète. Environ 2 000 es-
claves ayant accepté de prendre les
armes pour l’Angleterre se réfugient
au Canada. 

Le dernier événement marquant
est peut-être le plus connu. Il s’agit de
la mise en place du «chemin de fer»
clandestin, un réseau de maisons
sûres et de personnes aidant les es-
claves évadés du Sud des États-Unis
à atteindre les États libres au Nord ou
le Canada. Environ 30 000 Noirs se-
raient entrés au Canada par le chemin
de fer clandestin, essentiellement
entre 1840 et 1860. «En 1833, l’es-
clavage a été aboli dans tout l’Empire
britannique, rappelle Greg Robinson.
Dans le Nord des États-Unis, il avait
aussi été aboli, mais la région n’était

pas sécuritaire pour les anciens es-
claves. En effet, le Fugitive Slave Act

permettait aux chasseurs d’esclaves
de poursuivre les fugitifs jusqu’en
terres libres et de les ramener vers le
Sud. Le Canada était plus sûr.» 

L’histoire de demain
Selon l’historien, il ne faudrait pas se
limiter à percevoir le Canada comme
une irréprochable terre d’accueil,
même si des milliers d’anciens es-
claves s’y sont réfugiés. «Il y a une
histoire de racisme ici aussi, comme
aux États-Unis. Ce n’est pas pour
rien si des facettes de l’histoire cana-
dienne ne sont pas abordées dans
les manuels scolaires.»

Outre l’histoire plus ancienne,
Greg Robinson pense que les
Montréalais auraient avantage à s’in-
téresser aux contributions récentes
des personnalités noires. Il donne en
exemple Charles Drew, un médecin
formé à McGill qui a découvert le pro-
cédé grâce auquel on peut aujourd’hui
préserver les dons de sang en vue de
transfusions futures. «Au début du 20e

siècle, Charles Drew a complètement
révolutionné la pratique de la méde-
cine, et pourtant, on n’en entend ja-
mais parler.»

Les Noirs d’origine américaine
sont toujours actifs dans la ville. Il y
a encore à Montréal une branche de la
United Negro Improvement Associa-

tion, l’association même qui avait in-
cité la mère de Malcom X à venir
s’établir ici. Aujourd’hui, ces Noirs
d’origine américaine se mêlent aux
immigrants qui viennent d’Haïti ou de
divers pays africains. «C’est un nou-
veau pan d’histoire qui s’écrit, sou-
ligne Greg Robinson. Il ne faut pas le
manquer!» •

Greg Robinson, professeur au Département d’histoire de l’UQAM.

Dominique Forget

Deux Uqamiens lauréats du 
Mois de l’histoire des Noirs

Comme chaque année, la Table Ronde du Mois de l'histoire des Noirs a sou-
ligné la contribution exceptionnelle de certains membres de la communauté
noire en choisissant ses lauréats. Douze personnalités ont été choisies, parmi
lesquelles figurent une professeure et un chargé de cours de l’UQAM.

Gina Thésée, professeure au Département d’éducation et de pédagogie.
Titulaire d’un baccalauréat en biologie moléculaire et en toxicologie, Gina
Thésée a débuté son aventure professionnelle en travaillant pendant près de
10 ans comme chercheure à l’Institut de recherche de l’Hôpital de Montréal
pour enfants. Désireuse d’explorer l’enseignement des sciences au secondaire,
elle a obtenu un certificat en éducation tout en poursuivant sa carrière en
recherche. 

Une fois enseignante, elle a poursuivi ses études et décroché une maî-
trise et un doctorat en éducation. Elle a ensuite été chargée de cours pen-
dant près de 10 ans à l’UQAM avant d’obtenir un poste de professeure au
Département d’éducation et de pédagogie.

Reconnue et appréciée dans son milieu professionnel, Gina Thésée est
aussi très engagée dans le milieu communautaire, surtout dans des projets
touchant les femmes, l’éducation des adultes (programme d’alphabétisation)
ou encore la découverte des sciences chez les plus jeunes. Elle travaille no-
tamment sur un projet de recherche qui vise à étudier le rapport des com-
munautés noires au savoir scientifique.

Emmanuel Dubourg, chargé de cours au Département des sciences
comptables. Emmanuel Dubourg a quitté Haïti en 1974. Après des études
en comptabilité, il a passé les examens des trois corporations profession-
nelles : comptables agréés (CA), comptables en management accrédités
(CMA) et comptables généraux licenciés (CGA). Il a terminé 3e au Québec
à l’examen de vérification des CGA. 

Depuis 1987, Emmanuel Dubourg travaille au sein de la fonction publique
fédérale, à titre de comptable. Il a occupé plusieurs postes de direction à
l’Agence du revenu du Canada, au sein de diverses divisions : vérification
des entreprises, économie clandestine ou projets spéciaux. En 2000, après
avoir complété une maîtrise en administration des affaires (MBA), il a ac-
cepté une mission au Mali, à titre de consultant expert pour une firme pri-
vée, où il a participé à la réforme de l’administration fiscale de ce pays. 

Emmanuel Dubourg se passionne pour l’enseignement. Aujourd’hui, il
agit à titre de chargé de cours à l’UQAM où il enseigne le contrôle interne
et la vérification, tout en occupant ses fonctions à l’Agence du revenu du
Canada.

Photo : Michel Giroux
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Les effets favorables
◊ Le régime d’indemnisation de la CSST comporte aussi des effets béné-

fiques qui sont maximisés quand la réclamation est acceptée d’emblée et
ne crée pas de conflit. Dans une telle situation, les travailleurs ont rapi-
dement accès aux soins et traitements prescrits par le médecin traitant et
le coût des médicaments est entièrement assumé par la CSST;

◊ Le fait de recevoir une indemnité de remplacement du revenu (IRR) dès
le début de la période d’arrêt de travail assure la survie économique du
travailleur et de sa famille, tout en le rassurant et l’encourageant à re-
tourner au travail;

◊ Contrairement à l’assurance-salaire dont les bénéfices se prolongent ra-
rement au-delà de deux ans, les prestations de la CSST se prolongent le
temps nécessaire et le dossier du travailleur demeure ouvert dans
l’éventualité d’une rechute;

◊ Dans les régions éloignées, la CSST assume les coûts quand les travailleurs
sont forcés de se déplacer vers les grands centres pour être traités par des
médecins spécialistes;

◊ La relation qui s’établit entre l’accidenté et son agent de la CSST revêt une
grande importance. S’il se sent soutenu par son agent, il ne s’en porte-
ra que mieux.

Quand le processus est pire que le remède
Aucune étude au Canada n’avait
réuni jusqu’ici des chercheurs univer-
sitaires et des groupes communautai-
res dans le but d’évaluer les impacts
thérapeutiques et anti-thérapeutiques
des régimes d’indemnisation, tels
ceux destinés aux accidentés du tra-
vail, aux accidentés automobile et
aux anciens combattants. Katherine
Lippel du Département des sciences
juridiques a fait connaître les résultats
de cette étude, financée par le CRSH,
lors d’un colloque tenu récemment à
Montréal.

Une des pièces maîtresses de ce
vaste programme de recherche
consistait à examiner les effets du
processus d’indemnisation à la
Commission de la santé et de la sé-
curité du travail (CSST) sur la santé
physique et psychique des travailleurs
accidentés ou souffrant de maladies
professionnelles. 

«Depuis le début des années 90, la
CSST a accordé aux employeurs de
nombreux droits de contestation.
Pour le travailleur, le fait de devoir dé-
fendre constamment son dossier,
d’accumuler les examens médicaux et
de se sentir stigmatisé, contribue à
miner sa santé physique et mentale et
peut même prédisposer à la dépres-
sion, voire au suicide», affirme Mme
Lippel.

Litiges et contestations
Au Québec, la Loi sur les accidents de

travail et les maladies profession-

nelles établit les droits et obligations
des travailleurs et des employeurs.
Elle reconnaît par exemple que la
CSST est liée par l’avis du médecin
traitant mais cette contrainte est as-
sortie d’un pouvoir de contestation de
l’employeur ou de la CSST sur toutes
les questions médicales, entraînant
ainsi de nombreux litiges, souligne
Katherine Lippel. «Depuis les années
80, on constate une augmentation des
contestations, non seulement des ré-
clamations initiales mais de toutes les
décisions à chaque étape du proces-
sus : diagnostic médical, calcul du sa-
laire de base ou reconnaissance de la
capacité de retour au travail. Les pro-
blèmes musculo-squelettiques, qui
touchent particulièrement les
femmes, les troubles psychiques et les
intoxications causées par l’exposi-
tion à des produits neuro-toxiques,
notamment, sont souvent des cas li-
tigieux parce qu’ils sont moins vi-
sibles et plus difficiles à détecter.».  

Les personnes dont la réclamation
a été acceptée sans aucune contesta-
tion constituent une minorité, préci-
se Mme Lippel. «Au Québec, on
compte 132 000 accidentés du tra-
vail et 27000 dossiers ont été soumis
en appel en 2004-2005, soit en raison
du rejet complet ou partiel d’une ré-
clamation par la CSST, soit en raison
d’une contestation de l’employeur
une fois la réclamation acceptée par
la Commission. En Ontario, où le
nombre d’accidentés du travail est
pourtant plus élevé, 3700 dossiers ont
fait l’objet d’un litige.» 

D’autres facteurs provoquent éga-
lement des conflits et font en sorte
que le processus de réclamation ag-
grave  les problèmes de santé: un dia-
gnostic médical controversé ou émis
tardivement, des médecins spécia-

listes non disponibles ou peu inté-
ressées à traiter un travailleur acci-
denté et des conditions de retour au
travail inexistantes ou irréalisables.

Des travailleurs stigmatisés
Les travailleurs peuvent s’en sortir
sans séquelle lorsqu’ils se sentent
soutenus dans leur démarche par leur
médecin, un agent de la CSST com-
préhensif, une famille solidaire, un
syndicat compétent ou une associa-
tion de travailleurs accidentés. Mais il
reste que le phénomène de la stig-
matisation affecte particulièrement
leur santé mentale, soutient Mme
Lippel. «Ceux qui, par exemple, ont
fait l’objet d’une vidéo-filature, ont
souvent l’impression d’être considérés
comme des abuseurs ou des frau-
deurs du système, d’où les senti-
ments de dévalorisation et de culpa-
bilité.»

Par ailleurs, le déséquilibre entre
les moyens, financiers et juridiques
notamment, dont disposent les em-

ployeurs et la CSST et ceux qu’ont les
travailleurs pour défendre leurs droits,
engendre d’autres sentiments de frus-
tration, d’injustice et d’impuissance,
ajoute Mme Lippel.

L’équipe de recherche, qui regrou-
pait des membres du Centre de re-
cherche interdisciplinaire sur la bio-
logie, la santé, la société et
l’environnement (CINBIOSE) de
l’UQAM, ainsi que des représentants
de l’Assemblée des travailleuses et
travailleurs accidentés du Québec
(ATTAQ) et de l’Union des tra-
vailleuses et travailleurs accidentés
de Montréal (UTTAM), formule plu-
sieurs recommandations à la fin de
son étude :
• prévoir l’accès à un service de

consultation et de représentation
indépendant et gratuit;

• supprimer les incitations inappro-
priées à la contestation des récla-
mations; 

• assurer un contact de qualité entre
agents et accidentés; 

• combattre les stéréotypes qui font
que les personnes réclamantes se
sentent stigmatisées; 

• réfléchir sur les avantages et les in-
convénients d’un régime universel,
inspiré des meilleurs modèles en
vigueur dans d’autres pays, tels
que la Nouvelle-Zélande et les
Pays-Bas.
La prochaine étape sera de voir, en

collaboration avec la CSST, comment

la recherche peut contribuer à la ré-
flexion pour que le processus de ré-
insertion sociale et professionnelle
des travailleurs accidentés soit une
réussite, conclut Katherine Lippel.
«Pour se battre et faire valoir ses
droits, il faut être en santé. Beaucoup
y renoncent parce qu’ils sont trop
malades et ceux qui le font voient leur
santé se détériorer.» •

Katherine Lippel, professeure au Département des sciences juridiques.
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Claude Gauvreau

Concours de 
journalisme scientifique
Pour une 25e année consécutive,
l’Association des communicateurs
scientifiques (ACS), en collaboration
avec la Société Radio-Canada, invite
les jeunes âgés de 18 à 30 ans à sou-
mettre leur candidature pour la Bourse
Fernand-Seguin. Ce concours, le plus
prestigieux dans le domaine du jour-
nalisme scientifique, permet aux ga-
gnants de réaliser des stages profes-
sionnels dans divers organismes de
presse, à l’émission Découverte, de
Radio-Canada, l’émission Les Années

lumière, de la radio de Radio-Canada,
les magazines Découvrir et Québec

Science, les quotidiens La Presse ou Le

Soleil ainsi que l’Agence Science-
Presse.

Les participants doivent rédiger
un texte de six à dix feuillets sur un
sujet de nature scientifique : sciences
pures ou appliquées, sciences sociales
ou sciences de la nature. La date de
tombée est le 10 avril. Le nom des ga-
gnants sera dévoilé lors d’une céré-
monie tenue dans le cadre du Congrès
de l’Acfas, le 18 mai prochain. Tous les
détails se trouvent sur le site Internet
de l’ACS : www.acs.qc.ca
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L’humilité a meilleur goût
Enfin, vous avez décroché une en-
trevue d’embauche pour l’emploi de
vos rêves. Vous vous présentez à l’en-
tretien, tiré à quatre épingles et gonflé
à bloc, prêt à mettre en valeur les épa-
tantes réalisations qui jalonnent votre
curriculum vitæ. Prenez garde! Un
excès d’assurance pourrait vous jouer
des tours. C’est du moins ce que croit
Céleste Grimard-Brotheridge, profes-
seure au Département d’organisation
et ressources humaines depuis janvier
2005. «Certains employeurs commen-
cent à appliquer ce qu’on appelle le no

hassle rule, dit-elle. Ils cherchent à em-
baucher des recrues qui s’intégreront
bien à leur équipe, sans chercher à
briller ou à dépasser les autres. Les
spécialistes des ressources humaines
réalisent aujourd’hui qu’en bout de
piste, les gens humbles font souvent
de meilleurs leaders.»

Traditionnellement, on associait
les chefs des grandes entreprises à des
personnages plus grands que nature,
souvent imbus d’eux-mêmes et tou-
jours avides de succès. Pensons aux
États-Unis à Albert John Dunlap, sur-
nommé «Chainsaw Al» et connu pour
avoir restructuré les affaires de plu-
sieurs grandes compagnies dont Scott
Paper, ou encore à Lee Iacocca, ancien
président de Chrylser et aficionado des
médias. «Aujourd’hui, ces meneurs
n’ont plus la cote», fait valoir Céleste
Grimard-Brotheridge.

En 2001, un article publié dans le
Harvard Business Review par le cher-
cheur américain James C. Collins a ac-
céléré la défaveur des leaders égocen-
triques. L’ex-professeur de l’université
Stanford a analysé la performance de
plusieurs entreprises faisant partie de
la liste Fortune 500 en relation avec la
personnalité de leur président-direc-
teur général. Son constat : les compa-
gnies qui étaient dirigées par les lea-
ders humbles, voire timides – comme
Colman M. Mockler, de Gillette, ou
Darwin E. Smith, de Kimberly-Clark –,
étaient souvent celles qui connais-
saient les meilleures performances.

Mesurer l’humilité
En 2004, Céleste Grimard-Brotheridge
a entrepris une étude à plus petite
échelle dans sa province natale, la
Saskatchewan. Elle a interviewé 150
gestionnaires de petites, moyennes et
grandes entreprises, les questionnant
notamment sur les comportements
de leurs patrons. Ces derniers avaient-
ils tendance à prendre tout le mérite à
l’occasion d’un bon coup, négligeant
de remercier leurs subalternes?
Prenaient-ils sans cesse la parole,
omettant d’écouter leurs collègues?
La chercheuse a aussi interviewé les
patrons pour évaluer l’image qu’ils se
faisaient de leur propre personne. 

«Très rarement une personne va-t-
elle dire d’elle-même qu’elle est
humble, ce serait un peu paradoxal,
souligne-t-elle. Pour cette raison et
bien d’autres, c’est très difficile de me-
surer l’humilité. Je veux me servir
des données que j’ai recueillies en
Saskatchewan pour établir des ba-
rèmes qui serviront à mieux jauger
l’humilité, de façon plus objective.
Autrement dit, je veux circonscrire
ce qui caractérise les patrons qui, aux
dires de leurs employés, font preuve

d’humilité. Je veux aussi savoir com-
ment ces personnes se définissent
elles-mêmes.»

Mohamed Madih Benkarrouch, un
étudiant au baccalauréat en gestion
des ressources humaines, a reçu une
bourse d’Hydro-Québec pour aider
madame Grimard-Brotheridge à ana-
lyser les données. La chercheuse es-
père dégager ses premiers constats
dès cet été. 

Un outil pour les employeurs
Au final, Céleste Grimard-Brotheridge
souhaite mettre au point un outil pra-
tique, sous forme de questionnaire ou
de tableau par exemple, qui permettra
aux employeurs d’identifier un em-

ployé potentiel qui a les qualités ty-
piques d’un leader humble. «Mon
outil, je l’espère, permettra de raffiner
les méthodes actuelles d’entrevue et de
voir plus loin que ce que peuvent li-
vrer quelques réponses instantanées.»

Mais pour une entreprise, trouver
la perle rare ne sera jamais un exerci-
ce sans faille. «Il faut de l’humilité
pour être un bon leader, c’est vrai,
mais il faut autre chose aussi, note
Céleste Grimard-Brotheridge. Il faut
avoir une détermination et une force
intérieure immuable. Tout est dans
l’équilibre. Pour les gestionnaires en
ressources humaines responsables de
l’embauche, il y aura toujours une part
d’instinct.» •

Céleste Grimard-Brotheridge, professeure au Département d’organisation et
ressources humaines.

Dominique Forget
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Premier prix du tirage
de la campagne 
Centraide-UQAM 2005

C’est Dominique Béraud qui a
gagné l’œuvre picturale donnée
cette année à Centraide par le pro-
fesseur Lucio De Heusch de l’Éco-
le des arts visuels et médiatiques. Il
s’agit d’une œuvre en trois dimen-
sions que le peintre De Heusch a
faite dans les années 80, faisant par-
tie de sa collection personnelle.

La gagnante est la nouvelle co-
ordonnatrice du Centre de forma-
tion et de recherche en enseigne-
ment supérieur (CEFRES) et est

agente de recherche et de planifica-
tion au Bureau de l’enseignement et
des programmes (BEP).

«Grâce au dévouement de l’équi-
pe de Centraide et à la générosité de
M. De Heusch, j’ai maintenant le pri-
vilège de vivre, dans mon quotidien,
avec La Chasse, une superbe com-
position dont la profondeur, les cou-
leurs, la finesse et la sensibilité m’ont
conquise», a déclaré Mme Béraud, vi-
siblement très heureuse d’avoir
gagné cette œuvre.

Photo : Nathalie St-Pierre
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Un nouveau féminisme?

De plus en plus de jeunes femmes qui
s’identifient au féminisme se récla-
ment aujourd’hui d’une «troisième
vague» qui soulève plusieurs interro-
gations : quels sont les pratiques et les
défis qui sous-tendent cette dénomi-
nation et en quoi cette troisième vague
est-elle semblable ou différente de la
première et de la deuxième?

Dialogues sur la troisième vague,
publié sous la direction de Maria
Nengeh Mensah, professeure au
Département de travail social, est l’un
des rares ouvrages sur ce sujet en
français. Il rassemble des voix qui,
chacune à leur manière, propose des
pistes de réflexion sur la nature des
changements qui affectent le fémi-

nisme québécois.
Les auteurs explorent des thématiques liées au pouvoir, à la sexualité et à

l’image du corps, ainsi qu’à la mondialisation, aux conflits générationnels et
à la relation entre la théorie, la pratique et la culture populaire. On y trouve
également des références, des outils et des ressources pour celles et ceux qui
se préoccupent des enjeux féministes contemporains afin que naissent
d’autres dialogues. Paru aux éditions du Remue-ménage.

Points de vue sur  le français au Québec 

Le Conseil supérieur de la langue
française a fait appel à treize experts,
philosophes, politologues, anthropo-
logues, sociologues, psychologues et
sociolinguistes, pour réfléchir à la
problématique linguistique propre au
Québec. L’ouvrage qui en découle,
Le français, langue de la diversité

québécoise : une réflexion pluridisci-

plinaire (Québec Amérique) offre des
éléments de réponse à la question de
départ suivante : «Une langue com-
mune dans une société plurielle
comme la nôtre, est-ce possible?»

Le rapport entre les différents
groupes linguistiques du Québec, l’un
majoritaire et les autres minoritaires,
ainsi que le français comme langue de

communication publique et comme outil de rencontres interculturelles consti-
tuent les grandes articulations de cet ouvrage.

La démarche réflexive concorde ici avec l’esprit du recueil : les auteurs de-
vaient d’abord rédiger une première version de leur article en commentant et
en critiquant un article initial et en approfondissant la réflexion selon leur
champ disciplinaire respectif. Puis, une discussion de deux jours a été orga-
nisée pour permettre un échange interdisciplinaire autour de ces premières ver-
sions et pour ultimement donner une unité à la réflexion. Chacun est ensui-
te retourné à son texte pour le peaufiner. Parmi les auteurs se trouve le
professeur Jacques Beauchemin, directeur du Département de sociologie de
l’UQAM.

L’ouvrage, publié avec le concours de la Chaire de recherche du Canada en
études québécoises et canadiennes (CRÉQC), est sous la direction de Pierre
Georgeault et Michel Pagé.

D’ICITITRESL’UQAM verra au perfectionnement
des chimistes en exercice
Dominique Forget

Le Service de formation continue de
l’UQAM vient de frapper un grand
coup. L’Ordre des chimistes du
Québec a retenu sa proposition parmi
celles d’une dizaine d’institutions can-
didates pour développer et offrir des
cours d’appoint à l’ensemble des chi-
mistes qui exercent la profession dans
la province. Les premiers cours seront
dispensés dès ce printemps et l’en-
tente aura une durée de trois ans.

«L’Ordre s’apprête à changer légè-
rement ses exigences à l’égard de ses
membres, entre autres dans le but de
réduire les risques d’accidents associés
à la manipulation de matières dange-
reuses», explique Dominique Lapointe,
la coordonnatrice du Service de for-
mation continue qui a travaillé à peau-
finer la proposition de l’UQAM. Ainsi,
les 2 500 chimistes du Québec de-
vront suivrent deux cours de perfec-
tionnement. Le premier portera sur
l’éthique et les responsabilités pro-
fessionnelles. Il y sera question no-
tamment de protection de l’environ-

nement et de santé et sécurité au tra-
vail. Le second cours s’attardera plu-
tôt aux questions de contrôle de la
qualité.

«Nous allons offrir ces formations
de façon intensive, durant les fins de
semaines, poursuit Mme Lapointe.
On va d’abord les offrir au centre-ville,
au Complexe des sciences Pierre-
Dansereau, et ensuite dans nos centres
de formation en région, soit dans
l’Ouest de l’île, à Laval, à Lanaudière
et en Montérégie. Mais à moyen terme,
nous voulons travailler en collabora-
tion avec la Téluq pour mettre au
point une formation à distance, que ce
soit par Internet ou téléconférence. Il
faudra en effet rejoindre les chimistes
aux quatre coins de la province pour
répondre aux exigences de l’Ordre.» 

La collaboration entre l’UQAM et la
Téluq fait partie des atouts qui ont su
séduire l’Ordre des chimistes. Selon
madame Lapointe, son client a aussi
été impressionné par l’efficacité dont
l’UQAM a fait preuve en montant très
rapidement une série de cours qui
répondait parfaitement aux exigences

de la profession actuelle.
Hormis les deux cours obligatoires,

le Service de formation continue de
l’UQAM a conçu d’autres formations,
optionnelles dans ce cas, pour ré-
pondre aux besoins complémentaires
des chimistes. L’une d’elle porte sur la
gestion de projets, une autre sur la
communication au sein des équipes
de travail. L’École des sciences de la
gestion a été mise à profit dans le dé-
veloppement de cette portion du cur-
riculum et ses professeurs seront sol-
licités pour dispenser la formation. 

Une telle entente apporte bien sûr
du prestige à l’Université, note
Dominique Lapointe, mais elle ré-
pond à des impératifs plus incon-
tournables encore. «Elle s’inscrit au
cœur même de notre mission, dit la
coordonnatrice. L’UQAM est engagée
non seulement à former les profes-
sionnels de demain, mais aussi à as-
surer leur perfectionnement. Nous
sommes d’ailleurs en pourparlers à
l’heure actuelle avec d’autres ordres
professionnels pour étendre ce genre
de services.» •

À l’arrière, on reconnait Gilles Gauthier, doyen de la Faculté des sciences, Mario Morin, directeur du Département de chi-
mie, et Carole Lamoureux, vice-rectrice aux Études et à la vie étudiante. À l’avant : Martial Boivin et Luc Séguin, de l’Ordre
des chimistes du Québec.

Photo : Denis Bernier
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LE CAMPUSSUR
LUNDI 6 MARS
Chaire de recherche du Canada 
en études québécoises et
canadiennes
Conférence : «Les midis des
Nations», de 12h30 à 14h.
Conférencier : Matthew Mukash,
Grand chef du Grand conseil des
Cris (Eeyou Istchee), et autres
participants.
Pavillon des Sciences de la gestion,
salle DS-R510.
Renseignements :
987-3000, poste 1609
creqc@uqam.ca

www.creqc.uqam.ca

MARDI 7 MARS
CELAT-UQAM (Centre interuniver-
sitaire sur les lettres, les arts et
les traditions)
Conférence : «De l'émergence et de
la transmission d'un patrimoine
diasporique : regard sur l'expérience
arménienne au Québec», de 12h30 
à 14h.
Conférencière : Marie-Blanche
Fourcade, candidate, doctorat, ethno-
logie, Université Laval, associée à la
Chaire de recherche du Canada en
patrimoine ethnologique.
279, Sainte-Catherine Est, 
salle DC-2300.
Renseignements : Caroline Désy
987-3000, poste 1664
desy.caroline@uqam.ca

CERB (Centre d'études et de
recherche sur le Brésil)
Projection du film : «Toute nudité
sera châtiée», de 12h30 à 14h, suivie
d'un exposé et d'une discussion sur
le thème «Théâtre d'asphalte de
Nelson Rodrigues», le tout se tiendra
dans le cadre des Midis Brésil
«brunché» du CERB.
Animatrice : Alice Mascarenhas.
Pavillon Judith-Jasmin, salle J-1916.
Renseignements :
Anne-Louise Fortin
987-3000, poste 8207
brasil@uqam.ca
www.unites.uqam.ca/bresil

CRIEC (Centre de recherche sur
l'immigration, l'ethnicité et la
citoyenneté)
Débat-midi : «Femmes arabes,
frontières ethniques et stratégies
identitaires», de 12h30 à 13h45.
Conférencière : Naïma Bendriss,
chercheure associée, CRIEC.
Pavillon Hubert-Aquin, salle A-5020.
Renseignements : Ann-Marie Field
987-3000, poste 3318
criec@uqam.ca

www.criec.uqam.ca

Réseau socioprofesionnel en
Sciences des religions
Table-ronde : «L'intervention auprès
des personnes mourantes», à 17h30.
Nombreux participants.
Pavillon J.-A.-DeSève, salle DS-1950.
Renseignements : Nicolas Savard
987-3000, poste 4379
assistant_sciencesdesreligions@

yahoo.com

IREF (Institut de recherches et
d'études féministes) 
Conférence : «L'égalité acquise?», de
19h à 22h, organisé dans le cadre du
8 mars, Journée internationale des
femmes, en collaboration avec les
Programmes Internationaux du
YMCA du Grand-Montréal et le

journal Alternatives.
Nombreuses conférencières.
Studio théâtre Alfred-Laliberté 
(J-M400).
Renseignements : Céline O'Dowd
987-3000, poste 6587
c_wong85@yahoo.com

www.iref.uqam.ca

JEUDI 9 MARS
Chaire de recherche du Canada en
mondialisation, citoyenneté et
démocratie
Conférence : «L'état et le sens du
vin», de 12h30 à 14h.
Conférencier : Vincent Fournier,
chercheur associé à la chaire MCD.
Pavillon Hubert-Aquin, salle A-5020.
Renseignements :
Pierre-Paul St-Onge
987-3000, poste 4897
st-onge.pierre-paul@uqam.ca

www.chaire-mcd.ca

UQAM Générations
Conférence : «La communauté
indienne du Québec», de 13h30 
à 15h30.
Conférencier : Umashankg
Srivastava.
Pavillon Maisonneuve, salle B-R200.
Renseignements : Chantal Lebeau
987-7784
lebeau.chantal@uqam.ca

www.generations.uqam.ca

IEIM (Institut d'études
internationales de Montréal)
Table ronde : «Altermondialisme et
forums sociaux : quoi de neuf en
2006?», de 18h30 à 20h30.
Nombreux participants.
Pavillon Sherbrooke, Amphithéâtre
(SH-2800).
Renseignements :
Domynyck Therrien
987-3667
therrien.dominique@uqam.ca

www.ieim.uqam.ca

IREF
Conférence : «Les théories féministes
sur l'institution de l'hétérosexualité :
de Rich à Butler en passant par
Wittig», de 19h30 
à 21h.
Conférencière : Louise Brossard,
professionnelle de recherche, IREF,
chargée de cours, École de travail
social, UQAM.
Pavillon J.-A.-DeSève, 
salle DS-M220.
Renseignements : Céline O'Dowd

987-3000, poste 6587
iref@uqam.ca

www.iref.uqam.ca

Le Capteur de rêves
Projection Fébriloscope : Barbarella,
drame de Roger Vadim, Italie, 1967,
98 min., à 21h15, précédé du court
métrage Parce que cé la mode de
Lawrence Coté-Colins et Stéphane
Soucy, LC2 Productions, 2004,
10min30.
Pavillon J.-A.-DeSève, salle DS-R520.
Renseignements :
987-3000, poste 7889
febriloscope@capteurdereves.org

www.capteurdereves.org

LUNDI 13 MARS
Centre d'écoute et de référence
Semaine sur la santé mentale,
jusqu'au 16 mars de 9h à 18h.
Agora du pavillon Judith-Jasmin.
Renseignements : Guislaine Tête
centre_ecoute@uqam.ca

www.ecoute.uqam.ca

Chaire de recherche du Canada en
mondialisation, citoyenneté et
démocratie
Conférence : «Transnational
Community Creation in the Service
of Political Action : a Labour
Example», de 12h30 à 14h.
Conférencier : Robert O'brien,
professeur, science politique,
Université McMaster.
Pavillon Hubert-Aquin, salle A-5020.
Renseignements :
Pierre-Paul St-Onge
987-3000, poste 4897
st-onge.pierre-paul@uqam.ca

www.chaire-mcd.ca

Faculté de communication, Réseau
Arc
Conférence : «Comment maximiser
son réseau de contacts», de 12h30 
à 13h45.
Conférencier : Jimmy Rancourt,
diplômé, certificat en Animation
culturelle.
Pavillon Judith-Jasmin, salle J-1120.
Renseignements : Carine Gendron
987-3000, poste 4379
assistant_arc@yahoo.ca

Figura, Centre de recherche sur le
texte et l'imaginaire
Trois conférences de Jean Arrouye,
professeur à l'Université d'Aix-en-
Provence.
«Les contextes de l'oeuvre peinte», le

13 mars à 14h.
Pavillon Judith-Jasmin, salle J-4225
«Volcans artistiques», le 14 mars
à 14h.
Pavillon Athanase-David, 
salle D-R200.
«Le désert et la bombe : géopoétique
nucléaire», le 15 mars à 19h.
Restaurant Le Pèlerin-Magellan 
(2e étage) 330 Ontario Est.
Renseignements : Nathalie Roy
987-3000, poste 2153
figura@uqam.ca

www.figura.uqam.ca

MARDI 14 MARS
Comité synergie intergroupes 
de l'UQAM
Concours : «Cuisinons santé», à
12h15.
Président du jury : Jean-Pierre
Lemasson, professeur en
gastronomie, Département d'études
urbaines et touristiques.
Pavillon Sherbrooke, Grand
Amphithéâtre (SH-2800).
Renseignements :
www.rhu.uqam.ca/reconnaissance/

cuisinonssante

CRIEC
Débat-midi : «La révolte des
banlieues françaises», de 12h30 à
13h45.
Conférencier : Salah Ferhi, chercheur
associé, CRIEC.
Pavillon Hubert-Aquin, salle A-5020.
Renseignements : Ann-Marie Field
987-3000, poste 3318
criec@uqam.ca

www.criec.uqam.ca

CELAT-UQAM
Conférence : «Un grand texte
classique : l'Histoire des aventuriers
flibustiers», de 12h30 à 14h.
Conférencier : Réal Ouellet,
professeur associé, Département des
littératures, Université Laval.
279, Ste-Catherine Est, 2e étage, 
salle DC-2300.
Renseignements : Caroline Désy
987-3000, poste 1664
desy.caroline@uqam.ca

CERB
Conférence : «Sources luso-afro-
autochtones du portugais du Brésil»,
de 12h30 à 14h, suivie d'une
discussion dans le cadres des Midis
Brésil «brunché».
Conférencières : Denise Capra et
Apparecida de Almeida.

Pavillon Judith-Jasmin, salle J-1916.
Renseignements :
Anne-Louise Fortin
987-3000 poste 8201
brasil@uqam.ca

www.unites.uqam.ca/bresil

Cinéma politica
Projection du documentaire : Le bien

commun, L'assaut final, suivi d'une
discussion avec la réalisatrice Carole
Poliquin.
Pavillon Hubert-Aquin, Le Grimoire
(A-M64).
Renseignements:
www.er.uqam.ca/nobel/grip/cinema

politica.htm

JEUDI 16 MARS
Département d'histoire
Colloque : «La Caisse de dépôt et
placement et le développement
économique du Québec, 1965-2005»,
de 9h à 17h.
Conférenciers : Bernard Landry,
ancien premier ministre du Québec;
Henri Massé, président, FTQ; Jean
Campeau, ex-PDG de la Caisse de
dépôt (1980-1990), etc.
Centre Pierre-Péladeau, 
Salon Orange.
Renseignements : Stéphane Paquin
987-7950
colloque-chf@uqam.ca

www.chf.uqam.ca

GEIRSO (Groupe d'étude sur
l'Interdisciplinarité et les
Représentations sociales)
Journée de réflexion :
«Médicaments : gestion du risque 
et consentement éclairé», de 9h30 
à 17h.
Conférenciers : Louise Beaulac-
Baillargeon; Jean-Pierre Bélisle;
Christian Fortin; Mathieu Gagné; etc.
Pavillon Judith-Jasmin, Salle des
Boiseries (J-2805).
Renseignements : Milena Zajc
987-3000, poste 7782
zajc.milena@uqam.ca

geirso.uqam.ca

VENDREDI 17 MARS
CIRST (Centre interuniversitaire
de recherche sur la science et la
technologie)
Conférence : «Abordables?
Désirables? Ou comment poser le
problème des technologies de la
santé?», de 12h30 à 14h.
Conférencière : Pascale Lehoux,
professeure, Chaire de recherche du
Canada sur les innovations en santé,
Université de Montréal.
Pavillon Thérèse-Casgrain, 
salle W-3235.
Renseignements :
Marie-Andrée Desgagnés
987-4018
cirst@uqam.ca

www.cirst.uqam.ca

Formulaire Web
Pour nous communiquer les 
coordonnées de vos événements,
veuillez utiliser le formulaire à
l’adresse suivante :
www.unites.uqam.ca/evenements/

inscriptions_activites.htm 

10 jours avant la parution.
Prochaines parutions :
20 mars et 3 avril2006.

Vodka/ Téquila
Rencontre de deux cultures et de
deux âmes au Centre de design où
100 affiches de jeunes graphistes,
l’un mexicain, les autres russes, se
renvoient la balle – Alejandro
Magallanes, Igor Gurovich, Anna
Naumova et Eric Belooussov.

Le soir du vernissage, le 8 mars à
16h30, le commissaire et affichiste
de Vodka/Tequila, Alain Le Quernec,
s’entretiendra de son parcours
graphique. À 18h, Alejandro
Magallanes ainsi que Igor Gurovich
se joindront à lui pour accueillir les
visiteurs.
Pavillon de design, salle DE-R200,
du mercredi au dimanche, de 12h à
18h, jusqu’au 16 mars.

Raphaëlle de Groot. En exercice
L’exposition en cours à la Galerie
de l’UQAM implique la présence
fréquente de l’artiste dans l’espace
d’exposition et la participation
active des visiteurs. Divisée en
trois volets, l’exposition présente
les travaux antérieurs et actuels de
Mme de Groot qui termine
présentement une maîtrise à
l’École des arts visuels et
médiatiques de l’UQAM.
Pavillon Judith-Jasmin, salle J-
R120, du mardi au samedi de 12h à
18h, jusqu’au 1er avril.

Deux nouvelles expositions à l’UQAM
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La saison en bref
Le calendrier de la saison de badminton se divise en quatre compétitions,
deux par équipe et deux individuelles. Les catégories habituelles sont au pro-
gramme : simple masculin, simple féminin, double masculin, double fémi-
nin et double mixte.

Cinq universités québécoises étaient inscrites cette année aux compéti-
tions de badminton par équipe, sous l’égide de la Fédération québécoise du
sport étudiant (FQSE) : l’UQAM, l’Université Laval, McGill, l’Université de
Montréal et Sherbrooke. L’Université du Québec à Trois-Rivières et l’École
de technologie supérieure participaient seulement aux compétitions indi-
viduelles.

Badminton

Alexandre Tremblay quitte la tête haute
L’équipe de badminton de l’UQAM
a offert une belle performance lors de
la dernière compétition de la saison,
qui avait lieu à l’UQAM le 18 février
dernier. Les neuf joueurs et neuf
joueuses de l’équipe prendront main-
tenant part aux compétitions indivi-
duelles lors du Championnat provin-
cial universitaire, disputé les 18 et 19
mars prochains à l’Université McGill.
Parmi eux, il faudra surveiller
Alexandre Tremblay, joueur, capitaine
et entraîneur des Citadins, qui en sera
à sa dernière compétition sur la scène
universitaire. 

Alexandre ne cache pas sa décep-
tion : il aurait aimé que les Citadins
participent également au volet par
équipe du prochain championnat.
«Nous avons eu une première com-
pétition difficile à Sherbrooke cet au-
tomne et cela a creusé un écart consi-
dérable avec les autres équipes,
explique-t-il. Il aurait fallu marquer en-
core plus de points lors du dernier
week-end pour atteindre le 4e rang, ce
que nous n’avons pas été en mesure
de faire.»

La déception est d’autant plus vive
que les Citadins s’étaient rendus en
demi-finale l’an dernier, s’inclinant
face à l’Université Laval. «La grosse
différence a été l’absence de Tom
Lucas-Picher, qui n’a pu jouer cette
saison puisqu’il est inscrit à temps
partiel», ajoute Alexandre, laissant
transparaître la grande amitié qui les
unit depuis leur enfance.

Un duo imbattable
Alexandre a débuté le badminton un
peu par hasard, vers l’âge de sept ou
huit ans, lors de journées pédago-

giques passées au Cégep St-Laurent,
où travaillaient ses deux parents.
«J’étais petit, alors le basket n’était pas
pour moi, dit-il en riant. Comme je
jouais au baseball et que les mouve-
ments de fouet du poignet se res-
semblent, j’ai essayé le badminton et
j’y ai pris goût.» 

Il s’inscrit au club régional de
Repentigny et lors d’une compétition,
à l’âge de neuf ans, il affronte Tom
Lucas-Picher. «Dès les premiers ins-
tants, il y avait une animosité entre
nous, qui provenait de notre désir de
gagner», se rappelle Alexandre. Par la
suite, à l’occasion d’un tirage au sort
pour déterminer les équipes de double
masculin, ils sont jumelés… et ils
remportent le tournoi! Depuis ce
temps, ils forment un duo presque im-
battable, autant dans les ligues sco-
laires que civiles. Ils ont notamment
remporté le Championnat junior ca-

nadien en 1996.
En l’an 2000, Alexandre s’inscrit en

administration à l’UQAM, mais il quit-
te après un an et décide de se consa-
crer à la compétition à temps plein du-
rant les deux années suivantes. Il
participe, avec l’équipe du Québec, à
des compétitions internationales en
Irlande, en Hollande, en Autriche, en
France et en Angleterre.

En 2003, il remporte deux mé-
dailles d’or aux Jeux du Canada à
Bathurst, au Nouveau-Brunswick. La
même année, Tom et lui débutent à
l’UQAM un baccalauréat d’interven-
tion en activité physique, profil kiné-
siologie. Avec les Citadins, ils rem-
portent le titre du double masculin au
championnat provincial universitaire
deux années consécutives, en 2004 et
en 2005. 

Un emploi à son goût
L’an dernier, Alexandre était le seul re-
présentant de l’UQAM au 8e cham-
pionnat du monde universitaire qui
s’est déroulé en Thaïlande. Il ne pense
pas participer à la prochaine édition,
qui aura lieu l’automne prochain en
Chine, puisque le financement n’est
pas facile à trouver. Il a bénéficié de
quatre ou cinq bourses d’études du
Centre sportif de l’UQAM et de la

Fondation de l’athlète d’excellence
du Québec lors de son baccalauréat,
mais ce n’est pas suffisant. «Je pensais
que le badminton était un sport moins
cher que le hockey, mais ce n’est pas
vrai, dit-il en riant. Les déplacements
coûtent très chers.» 

Alexandre ne sera pas avec l’équi-
pe l’an prochain, puisqu’il ne lui reste
qu’un cours à réussir pour obtenir son
diplôme. Et même si on lui permettait
de jouer, pas sûr qu’il en ait le temps!
Il vient de mettre la touche finale au
volet badminton du programme sport-
études de la Ville de Laval et il est as-
sistant-entraîneur, une journée par
semaine, pour le club Junior élite (9
ans à 18 ans) de la ville. 

Récemment, il a appris qu’un
poste d’entraîneur était disponible à
l’Université Laval, mais il préfère faire
ses classes à Montréal, près de sa co-
pine et de sa famille. Il n’est pas en
reste : son dernier stage lui a permis
de décrocher le poste d’assistant-en-
traîneur au Centre national d’entraî-
nement de Montréal, au Centre
Claude-Robillard. «J’adore coacher,
confie-t-il. Je sais que je suis chanceux
d’avoir pu obtenir un emploi dans
mon domaine.» D’autant plus que ce
poste pourrait un jour le mener aux
Jeux Olympiques! •

Joueur, capitaine et entraîneur de l’équipe de badminton de l’UQAM, Alexandre
Tremblay est étudiant au baccalauréat d’intervention en activité physique.

Pierre-Etienne Caza

Photo : Denis Bernier

Vibrante Nuit blanche! 

Le Centre de design, le CDEx, CHOQ-FM et la Galerie de l’UQAM ont été pris
d’assaut par plus de 1 000 noctambules à la Nuit Blanche du Festival Montréal

en lumière qui a eu lieu le samedi 25 février de 20 h à 5 h. Les visiteurs ont pu
découvrir l’exposition Design Made in Africa, une sélection de 45 objets, pro-
duits ou prototypes, conçus par 31 designers africains et représentatifs des cou-
rants de création de tout le continent africain. On trouvera d’autres photos de
la Nuit blanche à : www.uqam.ca/nouvelles/2006/06-607gal.htm

Photo : Denis Bernier
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